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Objection de conscience au service militaire:


AZERBAIDJAN


Dans le paragraphe 21 de ses Observations finales sur le deuxième rapport périodique de l'Azerbaïdjan, le Comité des droits de l'homme  a noté que "la loi ne prévoit pas le statut d'objecteur de conscience" et recommandé:" L’État partie devrait veiller à ce que les personnes appelées à faire leur service militaire puissent invoquer l’objection de conscience et s’acquitter, sans discrimination, d’une autre forme de service."� 


Rien n'indique que la situation se soit modifiée au cours des sept années écoulées depuis lors; il importe donc que le Comité, en examinant le Troisième rapport périodique de l'Azerbaïdjan, se préoccupe du suivi de son observation finale précédente. 


Conscience and Peace Tax International (CPTI) est troublé par le fait que l'Azerbaïdjan tarde encore à prendre des dispositions législatives les objecteurs de conscience au service militaire; 


par des indices laissant entendre que le "projet de loi sur le service de substitution", qui est apparemment étudié actuellement, imposerait aux objecteurs de conscience des conditions punitives et discriminatoires; 


par le fait que ce projet de loi n'a pas été publié, ce qui fait craindre qu'à d'autres égards (p. ex. la discrimination entre différents motifs d'objection) l'Etat ne respecte pas les normes internationales applicables telles qu'elles figurent notamment dans la Résolution 1998/77 de la Commission des droits de l'homme  et la recommandation R (87)8 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe;


par le fait que les objecteurs de consciences continuent à être assujettis à des peines de prison et peut-être même à des peines répétées pour leur refus d'accomplir un service militaire;


par des dispositions contenues dans les amendements récents apportés à la Loi sur la religion qui semblent viser les objecteurs de conscience et leurs communautés religieuses.





Cadre législatif


Le paragraphe 454 du rapport de l'Etat partie rappelle les dispositions du paragraphe 3 de l’article 2 de la loi de 1992, relative aux "principes régissant l'appel sous les drapeaux dans la République d'Azerbaïdjan", en vertu de laquelle les personnes qui, "du fait de leurs convictions,… ne peuvent accomplir le service militaire sont tenues d’accomplir un service de substitution (service civil de travail obligatoire) d’une durée de vingt-quatre mois." Toutefois, en elle-même, cette disposition n'a pas d'effets pratiques; elle ne définit pas les convictions qui vont justifier la libération de l'obligation du service militaire. Le 4 février 2005, la Cour suprême d'Azerbaïdjan a déclaré, concernant l'objecteur de conscience Mahir Bagirov, Témoin de Jéhovah, qu'une disposition semblable intégrée en tant qu'article 76 de la Constitution de 1995� n'accordait aucun droit à l'objection de conscience au service militaire en l'absence d'une législation d'application spécifique.� 





L'histoire de l'application d'une telle législation est un étrange théâtre d'ombres.





En 1991, le parlement de la République socialiste soviétique d'Azerbaïdjan avait, selon les sources, adopté une loi sur le service de substitution.� Le texte de cette loi n'a jamais été publié officiellement, et encore moins appliqué, et il semble qu'il soit tombé dans l'oubli au  moment du démembrement de l'Union soviétique et de la création d'un Etat d'Azerbaïdjan indépendant.





En 1998, un nouveau projet de loi a été présenté, mais le Parlement l'a rejeté.� 





En adhérant au Conseil de l'Europe en 2002, l'Azerbaïdjan s'est engagé à légiférer sur l'objection de conscience avant janvier 2003, mais ne l'a pas fait. Au début de 2004, on a appris qu'un projet de loi sur le service de remplacement (ce qui n'est pas nécessairement la même chose) allait être soumis sous peu au Parlement, mais cela n'a pas été fait.� On a fini par envoyer un projet au Conseil de l'Europe pour avis et il a été renvoyé aux autorités le 23 octobre 2006; en février 2008, le Commissaire aux droits de l'homme du Conseil de l'Europe a déploré qu'aucune décision n'avait été prise et que "cette question n'a pas obtenu l'attention qu'elle méritait"; il a vivement encouragé les autorités  "à adopter rapidement une loi instituant un service civil de remplacement".� Une résolution ultérieure de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe comprenait une recommandation selon laquelle "la loi sur le service alternatif devrait être adoptée sans plus attendre, conformément aux engagements pris par l'Azerbaïdjan lors de son adhésion".�


Entre temps, en mai 2008, une agence de presse avait annoncé que Safa Mirzayev, "chef de l'administration du Parlement d'Azerbaïdjan", avait déclaré qu'un projet avait été approuvé par "des organisations internationales" et qu'il allait être adopté à la session de printemps du Parlement. Toutefois, des sources en provenance de la société civile se plaignaient du fait  que ce texte était encore traité comme ultrasecret et qu'il n'y avait eu aucune consultation publique à ce sujet.� Après la résolution de l'Assemblé parlementaire du Conseil de l'Europe, il a été mentionné qu'un membre azerbaïdjanais de cette même Assemblée avait déclaré que l'adoption de ce projet était le dernier point des critères d'adhésion encore pendant, mais que néanmoins, l'application de la loi dépendrait  du retour du Nagorny Karabakh sous le contrôle de l'Azerbaïdjan.� L'usage implicite d'une restriction imposée aux droits humains d'un de ses propres citoyens comme monnaie d'échange dans une dispute de souveraineté peut paraître relever d'une logique quelque peu étrange. 





Aucune information  concernant les progrès de l'examen du Parlement ne filtrait et le projet de loi n'était toujours pas publié. Mais lors d'une autre conférence de presse en septembre 2008, Mirzayev a donné des signes assez forts indiquant que des conditions punitives seraient imposées à tout service de remplacement que les objecteurs de conscience pourraient être autorisés à accomplir, justifiant ainsi les craintes que le secret dont le processus était entouré servait à dissimuler certains aspects du projet de loi qui n'étaient pas conformes aux normes internationales. Mirzayev aurait notamment déclaré: "La durée du service militaire est en train de diminuer en Europe. Elle est de six mois dans la plupart des pays. Seules les personnes qui ne font pas de service militaire pour des raisons de conviction passent dans un service de remplacement en Europe. Elles participent à des services publics, à la rénovation d'hôpitaux et de villes. En Azerbaïdjan, l'attitude à l'égard du service militaire est différente en raison de l'état de guerre. C'est pourquoi nous ne devrions pas remplir cette tâche comme les Européens" (…) "Le service de remplacement devrait être de longue durée et ses conditions plus difficiles que celles du service armé, fin d'empêcher les gens de se soustraire au service militaire sous divers prétextes" (…). Les experts locaux et internationaux ne partagent pas ma position et disent qu'elle n'est pas conforme aux normes internationales. Toutefois, la Loi sur le service de remplacement sera adoptée, de toute manière et quelle que soit sa forme."�





Lors de la Réunion sur la mise en œuvre de la dimension humaine de l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, le 8 octobre 2008, l'Azerbaïdjan a souligné à nouveau que le projet de loi était actuellement examiné par le Parlement�, mais n'est pas entré dans les détails et aucune information n'a été donnée en réponse à une question soumise par la Slovénie au Groupe de travail sur l'Examen périodique universel du Conseil des droits de l'homme en février 2009, demandant: "Quand le gouvernement d'Azerbaïdjan a-t-il l'intention de promulguer une législation en vue de l'application de la disposition constitutionnelle autorisant l'objection de conscience au service militaire?"�





La législation visant à mettre en application le droit à l'objection de conscience au service militaire demeurant bloquée, il y a lieu de craindre que certains amendements à la Loi sur la religion et aux secteurs correspondants du code pénal, qui ont été adoptés le 8 mai 2009, aillent dans un sens opposé, c'est-à-dire  qu'ils pénalisent encore davantage les objecteurs de conscience et leurs communautés religieuses. L'article 4 de la Loi sur la religion amendée criminalise "le refus de remplir les obligations fixées par la loi en raisons de convictions religieuses", et l'article 12 permet l'interdiction d'organisations religieuses accusées "d'inciter les gens à refuser d'accomplir les devoirs exigés par la loi".�








Traitement des objecteurs de conscience





En l'absence de législation spécifique, les objecteurs de conscience se déclarent comme tels, lorsqu'ils sont appelés à se faire enregistrer pour le service militaire, en invoquant les dispositions de la constitution. L'Azerbaïdjan est l'un des nombreux pays où le nombre des personnes soumises au service militaire obligatoire dépasse considérablement la capacité réelle des forces armées, et en principe, la plupart des objecteurs ne sont pas appelés. Selon le World Fact Book de la CIA, 90'000 hommes atteignent chaque année l'âge d'accomplir le service militaire de dix-sept mois (dix-huit selon d'autres sources).� Cependant, l'ensemble des forces actives dans les forces armées d'Azerbaïdjan est estimé à 66'740 hommes.� Une source gouvernementale azerbaïdjanaise a donné en 2002 le chiffre de pas moins de 2000 "jeunes se soustrayant à l'armée pour des raisons religieuses", entendant par là des Témoins de Jéhovah, des membres de Hare Krishna et de certaines Eglises protestantes. Il a été suggéré que ces personnes devraient être poursuivies pénalement.�





De manière générale, l'expérience de ces objecteurs de conscience est qu'après un certain harcèlement de la part des autorités de recrutement militaire ils n'ont pas été forcés à faire leur service militaire�.  Il y a toutefois eu quelques procès sous l'article 321.1 du code pénal qui prévoit une peine de deux ans d'emprisonnement au maximum pour le refus du service militaire.





Deux poursuites pénales ont été lancées en 2002 contre des Témoins de Jéhovah objecteurs de conscience mais ont été abandonées par la suite.  En 2004 s'est déroulé le cas de Mahir Bagarov, cité ci-dessus.  Le 21 juillet 2006 la cour du district de Sabail, Baku a prononcé une peine de six mois de prison avec sursis pour Mushfiq Mammedov qui avait été détenu dans la prison préventive de Bayil, Baku depuis son arrestation le 29 avril jusqu'au 26 mai lorsqu'un ordre de la cour a décrété qu'il soit plutôt placé en détention à domicile�.  En octobre 2007 le Témoin de Jéhovah Samir Husneyov a été condamné à 10 mois de prison par la cour du district de Geranboy, dans l'ouest du pays, pour son refus d'accomplir le service militaire.  Entre janvier et avril 2008 il était détenu dans la colonie pénale no.16 dans le district de Bina, Baku.  Deux appels contre sa condamnation ont été rejetés, mais lors du deuxième la cour d'appel de Gyanja a jugé que la peine était excessive et a ordonné sa libération.  Cette décision ne supprime toutefois pas son casier judiciaire.� Une requête conjointe de Mammedov et Husenyov, datée du 7 mars 2008, est pendante devant la Cour européenne des droits de l'homme.� 





Le 5 juin 2008, une deuxième poursuite pour les mêmes chefs d'accusation a été lancée contre Mammedov,� mais on ignore si elle a débouché sur un procès; cela constituerait une violation du principe ne bis in idem, selon les critères énoncés dans le paragraphe 5 de l'Observation générale No. 32 du Comité des dro
